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RÉFUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU MORBIHAN 

Direction départementale des territoires et de la mer 
Service eau, nature et biodiversité 

Unité gestion des procédures environnementales 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

| ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE du 08 avril 2019 
modifiant l’arrêté préfectoral d’autorisation du 03/02/2009 

Société LINPAC PACKAGING PONTIVY 
PA de Kerguilloten — rue du Cheval d'Orgueil 56920 NOYAL-PONTIVY 

| Usine de fabrication de films plastiques alimentaires 

Le préfet du Morbihan 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de l’environnement : 

Vu le décret du 21 avril 2016 nommant M. Raymond Le Deun, préfet du Morbihan ; 

ST 

Vu l’arrêté préfectoral du 3 février 2009 autorisant la société LINPAC PACKAGING PONTIVY à exploiter 
une usine de fabrication de films plastiques alimentaires à l'adresse suivante : Parc d’activités de 
Kerguilloten 56920 NOYAL-PONTIVY ; 

Vu le porter à connaissance de modification notable transmis par la société LINPAC PACKAGING 
PONTIVY Le 25 janvier 2019 en vue de modifier les conditions d'exploitation de l’unité de production ; 

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 28 mars 2019 ; 

Vu le projet d'arrêté préfectoral porté à la connaissance de l’exploitant pour observations éventuelles par 
courrier du 04 avril 2019 ; 

Vu la réponse de l’exploitant par courriel du 08 avril 2019 ; 

Considérant que le projet de modification, objet du porter à connaissance mentionné ci-dessus, ne constitue 
pas une modification substantielle de l'autorisation environnementale au sens de l’article R. 181-461 du 
code de l’environnement ; 

Considérant que la nature et l’ampleur du projet de modification ne rendent pas nécessaires les 
consultations prévues par les articles R. 181-18 et R. 181-21 à R. 181-32, ni la sollicitation de l’avis du 
conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

Considérant qu’il y a lieu de fixer des prescriptions complémentaires : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan : 

ARRÊTE 
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ARTICLE 1 — IDENTIFICATION 

La société LINPAC PACKAGING PONTIV Y, dont le siège social est situé Parc d’activités de Kerguilloten, 

56920 NOYAL-PONTIVY, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 

arrêté, à exploiter sur le Parc d’activités de Kerguilloten 56920 NOYAL-PONTIVY, les installations 
détaillées dans l’article suivant. 

ARTICLE 2 - ARTICLE MODIFIÉ 
ARTICLE 2.1 

Les prescriptions de l’article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral d’autorisation du 03/02/2009 sont modifiées 
comme suit : 

Nomenclature ICPE 
  

RuBriIQuE INTITULÉ DE LA RUBRIQUE 
RÉGIME CAPACITÉ 

  

2661-1 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 

adhésifs synthétiques) (transformation de). 

1. Par des procédés exigeant des conditions particulières de température ou 
de pression (extrusion, injection, moulage, segmentation à chaud, 

vulcanisation, etc.), la quantité de matière susceptible d’être traitée étant: 
a) Supérieure ou égale à 70t/j. 

2484; 

  

2940-2a 

Vernis, peinture, apprêt, colle enduit, etc. (application, cuisson, séchage 
de) sur support quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, textile) à 
l'exclusion: 
- des activités de traitement ou d’emploi de goudrons, d’asphaltes, de brais 
et de matières bitumeuses, couvertes par la rubrique 4801, 

- des activités couvertes par les rubriques 3445 et 2450, 

- des activités de revêtement sur véhicules et engins moteur couvertes par 
la rubrique 2930, 

- ou de toute autre activité couverte explicitement par une autre rubrique. 
2. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le « trempé » 

(pulvérisation, enduction). Si la quantité maximale de produits susceptible 
d’être mise en œuvre est : 
a) Supérieure à 100kg/. 

555kg/j 

  

2662-2 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) (stockage de). Le volume susceptible d’être stocké 
étant : 

2. Supérieur ou égal à 1 000m*, mais inférieur à 40 000m. 

2 756m° 

  

2663-2b 

Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse totale unitaire est 
composée de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, 

résines et adhésifs synthétiques) (stockage de). 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume susceptible 
d’être stocké étant : 

b) Supérieur ou égal à 10 000m’, mais inférieur à 80 000m°. 

11 000m* 
de 

produits 

  

1530-3     Papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues y compris les 
produits finis conditionnés (dépôt de), à l’exception des établissements 
recevant du public. 

Le volume susceptible d’être stocké étant : 

3. supérieur ou égal à 1 000m? mais inférieur à 20 000m?.     1 805m° 

  

215 

 



  

RUBRIQUE 

1185 

(ex- 
rubrique 

4802-2a) 

INTITULÉ DE LA RUBRIQUE 

Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe I du règlement (UE) 

n°517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le 

règlement (CE) n°842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche 
d’ozone visées par le règlement (CE) n°1005/2009 (fabrication, emploi, 
stockage). 

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. 

a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à chaleur) 

de capacité unitaire supérieure à 2kg, la quantité cumulée de fluide 
susceptible d’être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 
300kg. 

DC 

CaraAcITÉ 

200 kg de 

R410 A 

1 125 kg 
de R134 

1325ke 

  

2661-2 

Polymères (transformation de matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques). 

2. Par tout procédé exclusivement mécanique (sciage, découpage, meulage, 

broyage, etc.), la quantité de matière susceptible d’être traitée étant: 

b) Supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure à 20t/j. 

13 tj 

  

2910-A2 
(rubrique 

modifiée 
par le 

Décret 
n°2018- 
704 du 

3/8/2018) 

Installation d busti 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, 

du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du 

charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a ou au b (i) 

ou au b (iv) de la définition de biomasse, des produits connexes de scierie 
issus du b (v) de la définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue 
de déchets au sens de l'article L. 541-4-3 du code de l’environnement, à 
FPexclusion des installations visées par d’autres rubriques de la 

nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la 

cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des 
matières entrantes, si la puissance thermique nominale de l'installation est: 
2. supérieure à 1MW, mais inférieure à 20MW 

DC 936MW 

  

2915-2 

Chauffages (procédés de) utilisant comme fluide caloporteur des corps 
organiques combustibles. 

2. Lorsque la température d’utilisation est inférieure au point éclair des 
fluides, si la quantité totale de fluides présente dans l'installation (mesurée 
à 25°C) est supérieure à 250 L. 

4 Goo] 

  

2925 
Accumulateurs (ateliers de charge d’). La puissance maximale de courant 
continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 50kW, 

1 050kw 

  

  4734-1c   Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution: essences et 

naphtas, kérosènes (carburants d’aviation compris); gazoles (gazole diesel, 

gazole de chauffage domestiques et mélanges de gazoles compris); fioul 
lourd, carburants de substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes fins et 

aux mêmes usages et présentant des propriétés similaires en matière 
d’inflammabilité et de danger 

pour l’environnement. La quantité totale susceptible d’être présente dans 
les installations y compris dans les cavités souterraines étant : 

1. Pour les cavités souterraines et les stockages enterrés : 
c) Supérieure ou égale à 50t d’essence ou 250t au total, mais inférieure à 

1 000t au total.   DC   84t 

  

315 

 



  

RusRIQUE INTIFULÉ DE LA RUBRIQUE Caracrré 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution: essences et 

naphias, kérosènes (carburants d’aviation compris); gazoles (gazole diesel, 
gazole de chauffage domestiques et mélanges de gazoles compris); fioul 

lourd, carburants de substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes fins et 

aux mêmes usages et présentant des propriétés similaires en matière 
4734-2e |d'inflammabilité et de danger pour l’environnement, La quantité totale| NC 2,5t 

susceptible d’être présente dans les installations y compris dans les cavités 
souterraines étant: 

2. Pour les autres stockages: 

c) Supérieure ou égale à 50t au total, mais inférieure à 100t d'essence et 
inférieure à 500t au total (DC).             

* À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (Déclaration contrôlée), NC (Non classée) 

Nomenclature IOTA 
  

Rumrique INTITULÉ DE LA RUBRIQUE Récme | Caracrré 
  

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou 

dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont! D 84 000m° 
interceptés par le projet, étant: 
2° Supérieure à 1ha mais inférieure à 20ha. 

2.1.5.0-2 

            

E 3 - T IT 

En application de l’article R181-44 du code de l’environnement : 
+ Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale ou de l’arrêté de refus est déposée à la mairie 

de la commune d’implantation du projet et peut y être consultée ; 
* Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d’implantation du projet pendant une 

durée minimum d'un mois. Un procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par 
les soins du maïre de la commune précitée et adressé à M. le préfet du Morbihan (direction 
départementale des territoires et de la mer). 

° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées 
en application de l’article R181-38 ; 

+ L'arrêté est publié sur le site Internet des services de l'Etat dans le Morbihan pendant une durée 
minimale de quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de 
tout secret protégé par la loi. 

ARTICLE 4 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
RECOURS CONTENTIEUX 

ic Ë code ’envi e 

Les décisions prises sur le fondement de l'avant-dernier alinéa de l'article L.181-9 et les décisions 
mentionnées aux articles L.181-12 à L.181-15 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. = r e de l'euviron 

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ; 
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ; 

45



b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, 
le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

La décision mentionnée au premier alinéa peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible 
par le site internet www.telerecours.fr. 

RECOURS GRACIEUX OU HIÉRARCHIQUE 

Article R.181-51 environnement 
Lorsqu'un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers contre une décision mentionnée au 
premier alinéa de l'article R.181-50, l'autorité administrative compétente en informe le bénéficiaire de la 
décision pour lui permettre d'exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L.411-6 et L.122-1 du 
code des relations entre le public et l'administration. 

TE = T 
Copie du présent arrêté sera remise au pétitionnaire qui devra toujours l'avoir en sa possession et la 
présenter à toute réquisition. 

TI = 

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer, le 
directeur régional de l’environnement, de |’ aménagement et du logement et l'inspection des installations 
classées pour la protection de l’environnement, le maire SE Noyal-Pontivy, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Vannes, le 08/04/2019 

Le préfet 

Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 

Wet 
Cyrille LE VELY 

  

Copie du présent arrêté sera adressée à : 
- M. le sous-préfet de Pontivy 

- M. le maire de Noyal-Pontivy 

- M. le DREAL UD 56 — 34 rue Jules Legrand 56100 Lorient 

- M. le directeur de la société LINPAC PACKAGING PONTIVY 
Parc d'activités de Kerguilloten 56920 Noyal-Pontivy



 


